
Ministère de l'emploi,
de la cohésion sociale

et du logement

(1) - Les  ateliers protégés sont désormais
appelés « entreprises adaptées » et les
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La loi du 10 juillet 1987 fait obli-

gation aux établissements de 20

salariés et plus du secteur

concurrentiel d’employer des

travailleurs handicapés dans la

proportion de 6 % de leurs

effectifs salariés assujettis. Les

bénéficiaires sont comptabilisés

en équivalents-temps plein et en

termes  d’ « unités bénéficiaires »

(encadré 1). En 2003, sur les 120

000 établissements destinatai-

res de la déclaration d’obliga-

tion d’emploi des travailleurs

handicapés (DOETH) seuls 

99 000 étaient assujettis, les

autres échappant à l’obligation

essentiellement en raison du

nombre important d’emplois à

conditions d’aptitudes particu-

lières (tableau 1).

Pour s’acquitter de leur obliga-

tion, les établissements  dispo-

sent de plusieurs modalités. 

Ils peuvent employer directe-

ment des personnes handica-

pées ou en accueillir en stage,

dans une certaine limite, au titre

de la formation professionnelle.

Ils  peuvent également, dans 

la limite de 50 % de leur obliga-

tion, conclure des contrats de

fourniture, de sous-traitance ou

de prestation de service avec les

entreprises du milieu de travail

protégé : les ateliers protégés,

les centres de distribution de

travail à domicile et les centres

d’aide par le travail (1). Si ces

modalités ne suffisent pas à

s’acquitter de l’obligation, les

unités dites « manquantes »

sont alors dues à l’Association

EEnn  22000033,,  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ccoonnccuurrrreennttiieell,,

pprrèèss  ddee  110000  000000  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  

2200  ssaallaarriiééss  eett  pplluuss  ééttaaiieenntt  aassssuujjeettttiiss  

àà  llaa  ddééccllaarraattiioonn  oobblliiggaattooiirree  dd’’eemmppllooii  

ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss..  

CCeettttee  oobblliiggaattiioonn  eesstt  ddééffiinniiee  ppaarr  llaa  llooii  dduu

1100  jjuuiilllleett  11998877..  DDaannss  cceess  ééttaabblliisssseemmeennttss,,

223344  330000  ppeerrssoonnnneess  aayyaanntt  

uunnee  rreeccoonnnnaaiissssaannccee  aaddmmiinniissttrraattiivvee  

dduu  hhaannddiiccaapp  ssoonntt  eenn  eemmppllooii..  EElllleess  yy

rreepprréésseenntteenntt  22,,66  %%  ddee  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess

ssaallaarriiééss  ddee  cceess  ééttaabblliisssseemmeennttss,,  mmeessuurrééss

eenn  eeffffeeccttiiffss  rrééeellss  eenn  ééqquuiivvaalleennttss--tteemmppss

pplleeiinn,,  eett  44,,22  %%  eenn    ««  uunniittééss  bbéénnééffiicciiaaiirreess  »»

mmeessuurrééeess  sseelloonn  lleess  ccrriittèèrreess  ddee  llaa  llooii..

EEnn  tteerrmmeess  dd’’  ««  uunniittééss  bbéénnééffiicciiaaiirreess  »»,,

ll’’eemmppllooii  ddiirreecctt  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss

rreepprréésseennttee  6600  %%  ddee  ll’’oobblliiggaattiioonn  llééggaallee..

LL’’eemmppllooii  iinnddiirreecctt  ((ssoouuss--ttrraaiittaannccee))  eesstt

mmaarrggiinnaall  ::  33  %%..  CCeeppeennddaanntt,,  pplluuss  dd’’uunn  

ééttaabblliisssseemmeenntt  ssuurr  ttrrooiiss  nn’’eemmppllooiiee  

aauuccuunn  ttrraavvaaiilllleeuurr  hhaannddiiccaappéé  eett  pprrééffèèrree  

ss’’aaccqquuiitttteerr  ddee  ssoonn  oobblliiggaattiioonn  eenn  ppaayyaanntt

uunnee  ccoonnttrriibbuuttiioonn  ffiinnaanncciièèrree  àà  ll’’AAggeeffiipphh..

LL’’eemmppllooii  ddiirreecctt  eesstt  ssuurrttoouutt  pprriivviillééggiiéé  ddaannss  

llee  ttrraannssppoorrttss,,    llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn,,  eett  ddaannss  lleess

ggrraannddss  ééttaabblliisssseemmeennttss..
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Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs
handicapés).

Tableau 1
Chiffres-clés 2000- 2003 sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés

2000 2001 2002 2003

A Établissements assujettis  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 92 300 94 900 98 400 98 800

B Salariés handicapés employés en cours d’année (en milliers)  . . . 219,0 224,0 231,5 234,3

C Effectif total salarié ETP* (en milliers)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 859,4 7 952,2 8 082,9 8 011,0
D dont : emplois à conditions d’aptitude particulières (milliers) 465,5 475,3 463,4 476,0
E salariés handicapés en ETP*  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 197,0 201,2 207,0 207,9

F Total « unités bénéficiaires » de travailleurs handicapés  . . . . . . 302,4 308,8 318,1 318,1

G « Unités bénéficiaires » par salarié handicapé  . . . . . . . . . . . . . 1,38 1,38 1,37 1,36

H* Taux d’emploi des « unités bénéficiaires » (nombre d’unités 
bénéficiaires de travailleurs handicapés / effectif salariés ETP*
hors emplois à conditions d’aptitude particulières) (en %)  . . . . . 4,10 4,13 4,17 4,22

I** Taux d’emploi réel (salariés handicapés ETP*/total salariés ETP*)
(en %)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,48 2,51 2,56 2,60

* - Équivalent-emplois à temps plein.
Les données 2002 ont été légèrement rectifiées par rapport à la publication antérieure car la saisie des données s’est améliorée.
* H = F / (C – D)
** I = E / C
Champ : France entière, hors France-Télécom.

PPlluuss  dd’’uunn  ééttaabblliisssseemmeenntt  aassssuujjeettttii  ssuurr  ttrrooiiss
nn’’eemmppllooiiee  aauuccuunn  ttrraavvaaiilllleeuurr  hhaannddiiccaappéé

CCoonnssttrruuccttiioonn,,  iinndduussttrriiee,,
ttrraannssppoorrttss  eett  ggrraannddss  

ééttaabblliisssseemmeennttss  pprriivviillééggiieenntt  
ll’’eemmppllooii  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  

hhaannddiiccaappééss

emploient aucun (tableau 2).

Ces derniers utilisent alors la

possibilité qui leur est offerte de

verser une contribution à

l’Agefiph. La passation de

contrats avec le milieu de travail

protégé concerne une part de

plus en plus importante d’éta-

blissements : 22 % en 2003

contre 18 % en 2000. Les signa-

tures d’accords sont aussi en

forte progression : 5,5 % des éta-

blissements, contre 3,7 % en

2000. 

Pour les établissements de

moins de 50 salariés, l’emploi

d’une ou de deux unités bénéfi-

ciaires de travailleurs handica-

pés suffit à s’acquitter de l’obli-

gation. C’est pourquoi, lors-

qu’ils emploient des travailleurs

handicapés - et près de la moitié

d’entre eux le font - ils ont rare-

ment recours aux autres modali-

tés. Les plus grands établisse-

ments sont beaucoup plus nom-

breux à employer des tra-

vailleurs handicapés : trois sur

quatre le font. À l’inverse des

établissements plus petits, ils

combinent souvent l’emploi

direct avec la sous-traitance et

surtout avec la contribution

Agefiph. La construction est le

secteur qui recourt le plus à

l’emploi direct, tandis que le

commerce et les services font

davantage appel aux contribu-

Nationale de Gestion du Fonds

pour l’Insertion Professionnelle

des Personnes Handicapées

(Agefiph) sous forme de verse-

ment d’une contribution finan-

cière (2). Les établissements

concernés peuvent par ailleurs

conclure, en général pour une

période de trois ans, un accord

de branche, d’entreprise ou 

d’établissement spécifique à

l’emploi de personnes handica-

pées. Ils sont alors exonérés de

versement Agefiph pour la

période de l’accord.

L’obligation d’emploi a été

modifiée par la loi n°2005-102

du 11 février 2005, mais les prin-

cipales modifications ne seront

effectives qu’à partir de l’année

2006. Elles portent sur les caté-

gories et le décompte des béné-

ficiaires, sur le calcul de l’effectif

d’assujettissement et celui de la

contribution Agefiph (encadré 1). 

Alors que la loi affiche un objec-

tif de 6 % d’emploi de tra-

vailleurs handicapés, ce taux est

dans la pratique de 5,4 %

compte tenu des effets 

d’arrondi qui peuvent être

importants selon le nombre de

salariés de l’établissement (3).

Au cours de l’année 2003, les

établissements assujettis ont

employé 234 300  travailleurs

handicapés, soit une augmenta-

tion de +1,2 % par rapport à

2002. Par le jeu des majorations

prévues par la loi, pour handi-

caps lourds, conditions d’âge 

ou autres raisons, ils comptent

pour 318 000 « unités bénéfi-

ciaires ». Ces unités représen-

tent 4,2 % de l’assiette d’assu-

jettissement, laquelle corres-

pond à l’effectif total (en équiva-

lent-emplois à temps plein)

duquel sont soustraits les

emplois exigeant des conditions

d’aptitude particulières. L’assiette

est estimée à 7,5 millions de

salariés.

Comptabilisés au prorata de

leur durée de travail sans unités

de majoration, les travailleurs

handicapés représentent 2,6 %

de l’effectif total des salariés des

établissements concernés.

La majorité des établissements

assujettis emploient au moins

un travailleur handicapé : hors

établissements ayant des

accords dans le cadre de la loi,

59 % emploient des bénéficiai-

res, mais plus du tiers n’en

LLee  nnoommbbrree  ddee  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss
aauuggmmeennttee  llééggèèrreemmeenntt

(2) -  Pour chaque « unité manquante »

le tarif de la contribution à l’Agefiph 

est de 300, 400 ou 500 SMIC horaires

selon que l’entreprise compte moins 

de 200 salariés, 200 à 749 salariés 

ou 750 salariés et plus, soit pour l’année

2003 : respectivement 2 157, 2 876 et 

3 595 euros par « unité manquante ».

(3) - Le nombre d’unités d’obligation 

est en fait arrondi à l’entier inférieur.

Pour une assiette d’assujettissement de 

33 salariés. Le calcul est le suivant : 

6 % x 33 = 1,98. L’obligation est donc

d’une unité , soit 3 % de l’assiette (c’est

un cas limite).
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Encadré 1

LL’’OOBBLLIIGGAATTIIOONN  DD’’EEMMPPLLOOII  DDEESS  TTRRAAVVAAIILLLLEEUURRSS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉSS  ::    DDIISSPPOOSSIITTIIFF  JJUURRIIDDIIQQUUEE

LLeess  ddiissppoossiittiioonnss  eenn  vviigguueeuurr  jjuussqquu’’aauu  3311  ddéécceemmbbrree  22000055

LLeess  ccaattééggoorriieess  ddee  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddééffiinniiss  ppaarr  llaa  llooii  nn°°8877--551177  dduu  1100  jjuuiilllleett  11998877

● les travailleurs reconnus handicapés par les commissions techniques d'orientation et de reclassement professionnel (Cotorep).  Celles-ci 

distinguent trois types de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé  : léger (A), moyen (B), lourd (C) ; 

● les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et 

titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de tout autre régime de protection obligatoire ;

● les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale,  de tout autre régime de protection sociale 

obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics, s'il y a réduction des deux tiers de leur capacité de travail  ou de gain ;

● les mutilés de guerre ou assimilés : les anciens militaires titulaires d'une pension militaire d'invalidité, les veuves et les orphelins de guerre,

ainsi que les femmes d'invalides internés pour aliénation mentale imputable à un fait de guerre.

● les sapeurs-pompiers volontaires victimes d’accidents ou de maladies imputables au service.

LLee  ccaallccuull  ddeess  uunniittééss  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ppoouurr  llee  sseecctteeuurr  ccoonnccuurrrreennttiieell  

L’effectif assujetti à l’obligation d’emploi se détermine ainsi : sont comptés les salariés en CDI présents au 31 décembre. Les autres salariés

sont pris en compte au prorata de leur temps de présence, même s’ils ne font plus partie de l’effectif au 31 décembre. Une personne en CDI

travaillant à mi-temps compte pour moitié, même si elle n’est recrutée qu’en fin d’année. Par ailleurs, les établissements peuvent déduire de

leur effectif  certains emplois « exigeant des conditions d'aptitude particulières ».

L’obligation d’emploi est définie comme suit : 6 %  des effectifs salariés assujettis, nombre arrondi à l’entier inférieur. La loi tient compte du

niveau d'employabilité des personnes handicapées et des efforts faits par l'employeur pour favoriser l'emploi des moins insérables d'entre

elles. Les quotas d’emploi sont calculés à partir des salariés « bénéficiaires » et prennent en compte les « unités bénéficiaires » (UB), qui

intègrent les éléments de « faible employabilité » : lourdeur du handicap et âge, en plus du parcours professionnel pour les personnes recon-

nues par les COTOREP. En outre, une majoration est accordée l’année d’embauche et la suivante pour tous les bénéficiaires lorsqu’ils sont

recrutés sur un contrat à durée indéterminée.  Le cumul des « unités bénéficiaires » est autorisé jusqu’à 5,5 pour une personne reconnue

handicapée par une Cotorep, 3,5 pour une personne accidentée du travail ou victime de maladie professionnelle et 2 pour les autres recon-

naissances administratives. En fait, en moyenne, un travailleur handicapé compte pour 1,36 unités bénéficiaires (tableau 1).

LLaa  llooii  dduu  1111  fféévvrriieerr  22000055  mmooddiiffiiee  ll’’oobblliiggaattiioonn  dd’’eemmppllooii  ddeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss

Les nouvelles dispositions de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés sont  définies par la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité

des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes. Ces dispositions  sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006. 

Les modifications sont les suivantes :

● élargissement de l’obligation de déclaration d’emploi des travailleurs handicapés à la fonction publique,

● introduction de deux nouvelles catégories de bénéficiaires : les titulaires de la carte d’invalidité et les titulaires de l’allocation aux adultes

handicapés,

● intégration dans l’effectif d’assujettissement des « emplois exigeant des conditions d’aptitude particulières »,

● suppression des « unités » de majoration : un bénéficiaire compte pour une unité à condition d’avoir été présent au moins six mois au 

cours des douze derniers mois quelle que soit la nature du contrat de travail. Les bénéficiaires intérimaires ou mis à disposition par une 

entreprise extérieure font exception et sont décomptés au prorata de leur temps de présence au cours des douze derniers mois.

● revalorisation des contrats de fourniture, de sous-traitance et de prestations de service.

● modification du calcul de la contribution Agefiph  sur quatre plans :

1 - minoration de la contribution pour la prise en compte des « efforts consentis par l’employeur en matière de maintien dans l’emploi ou

de recrutement direct de bénéficiaires » de l’obligation d’emploi : embauche d’un bénéficiaire âgé de moins de 26 ans ou de 51 ans et

plus, embauche ou maintien dans l’emploi d’un bénéficiaire reconnu lourdement handicapé par le DDTEFP à condition que l’employeur 

ait fait le choix de la minoration et non du versement d’une aide à l’emploi, embauche d’un bénéficiaire à la sortie d’une entreprise

adaptée, d’un centre de distribution de travail à domicile ou d’un établissement ou service d’aide par le travail,

2 - revalorisation des tarifs de la contribution : +20 %, + 25 % ou 33 % selon la tranche de taille de l’entreprise

3 - modulation de la contribution en fonction du pourcentage d’emplois exigeant des conditions d’aptitude particulières,

4 - déductions de certaines dépenses, définies par décret, dans la limite de 10 % du montant de la contribution obtenue.

● Les accords spécifiques dans le cadre de la loi pour l’emploi de personnes handicapés peuvent désormais être signés au niveau du groupe.

● Très forte pénalisation des établissements n’ayant pas, depuis trois ans, employé de bénéficiaires, conclu de contrats de sous-traitance 

avec le milieu protégé ou passé un accord spécifique pour l’emploi des travailleurs handicapés. La contribution par unité « manquante » 

est alors portée à 1500 SMIC horaires, quel que soit l’effectif de l’entreprise.

● En cas non-respect de l’obligation d’emploi , la pénalité qui était égale au montant de la contribution Agefiph majorée de 25 %, est désor

mais égale à 1500 SMIC horaires majoré de 25 % par « unité manquante », quel que soit l’effectif de l’entreprise.

Tableau 2
Les établissements assujettis, selon les modalités de réponse à l’obligation légale en 2003 (en %)

Travailleurs handicapés  seulement . . . . . . . . . . . . . 29,5 47,9 26,8 32,4 27,6 34,4 22,1
Travailleurs handicapés  + sous-traitance  . . . . . . . . . 6,8 7,3 4,5 11,9 6,5 5,1 9,3
Travailleurs handicapés + sous-traitance + Agefiph . . . 8,4 5,5 6,5 13,2 9,1 2,4 17,3
Travailleurs handicapés + Agefiph  . . . . . . . . . . . . . . 14,7 15,3 14,5 14,0 22,7 7,4 25,6
Total avec travailleur handicapé  . . . . . . . . . . . . . . 59,3 76,0 52,3 71,5 65,9 49,3 74,3
Agefiph  seulement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28,7 20,9 33,9 19,4 19,2 38,4 14,2
Agefiph + sous-traitance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,5 2,9 6,6 7,3 3,5 7,8 4,6
Total aucun travailleur handicapé  . . . . . . . . . . . . . 35,2 23,8 40,5 26,7 22,7 46,2 18,8
Accords *  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,5 0,2 7,2 1,8 11,4 4,5 6,9

TOTAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Les établissements ayant un accord en vigueur sont isolés des autres établissements même s’ils emploient des salariés handicapés car le décompte complet ne
se fait qu’au terme de l’accord.

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

Tous
établissements 

assujettis Construction
Commerce 
et services Industrie Transport

Moins de 50
salariés

50 salariés
et plus

Dont secteur Établissements
Modalités de réponse à 
l’obligation
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Tableau 3  
Réponses à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés  (en  % des unités bénéficiaires)

Ensemble 60 37 3 100 19 2,60 1,36

Selon la taille
20 à 49 salariés 48 50 2 100 42 2,23 1,41
50 à 99 salariés 55 43 3 100 25 2,47 1,40
100 à 199 salariés 58 38 3 100 21 2,67 1,42
200 à 499 salariés 64 32 4 100 7 2,73 1,30
500 salariés et plus 72 24 5 100 2 2,96 1,27

Selon le secteur d’activité
Agriculture 61 36 3 100 30 2,69 1,35
Construction 69 30 1 100 29 2,72 1,24
Commerce et services 53 45 2 100 21 2,28 1,40
Industrie 67 27 6 100 18 3,18 1,33
Transports (3) 72 22 2 96 -4 2,02 1,29

(1) - Effectifs en équivalent-emplois à temps plein.
(2) - Le dépassement résulte de l’emploi de bénéficiaires au-delà de l’obligation légale et/ou des unités de majorations associées à certains travailleurs handi-
capés.
(3)- Le secteur « Transport »  ne remplit pas son obligation à 100% en termes d’unités bénéficiaires car il conclut beaucoup  d’accords spécifiques à l’emploi d’
handicapés.
Lecture :  2,6% des salariés sont des travailleurs handicapés. En termes d’ « unités bénéficiaires »,  60 % de l’obligation est effectuée par l’emploi direct,(mais
79 % si on ne retire pas les unités de dépassement), 37 % correspondent à des contributions à l’Agefiph et 3 % à des unités de sous-traitance.

Emploi direct Contribution 
à l’Agefiph Sous-traitance Total

(2) Dépassement

Taux d’emploi
réel de

travailleurs 
handicapés

(1)
(en %)

Unité 
bénéficiaire 

par Travailleur 
handicapé

Part des différentes réponses en termes 
« d’unités bénéficiaires » dans l’obligation (en %)

Source : 
Dares, DOETH
(Déclaration 
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

Champ : France
entière, hors France-
Télécom.

(4) - En application de la loi du 11 février
2005, les missions des Cotorep sont
transférées aux commissions des droits
et de l’autonomie, au sein des Maisons
départementales des personnes handi-
capées (MDPH).

LLeess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss  ::  uunnee  ppooppuullaattiioonn
pplluuss  mmaassccuulliinnee,,  pplluuss  ââggééee,,  mmooiinnss  qquuaalliiffiiééee
qquuee  llaa  mmooyyeennnnee

tions Agefiph sans employer

directement de travailleurs han-

dicapés. La sous-traitance avec

le milieu de travail protégé est la

plus fréquente dans l’industrie :

près d’un tiers des établisse-

ments sont concernés. Le sec-

teur des transports se distingue

car c’est le secteur qui signe le

plus fréquemment des accords

spécifiques à l’emploi de per-

sonnnes handicapées. 

Plus les établissements sont

grands, plus ils signent d’ac-

cords : 4,5 % des établissements

de 20 à 49 salariés, 6,9 % de

ceux de plus de 50 salariés, et

même 24 % dans ceux de plus

de 500 salariés.

La prééminence du recours à

l’emploi direct, en particulier

dans le secteur des transports et

de la construction, est confir-

mée si l’on  se place du point de

vue des « unités bénéficiaires »

(tableau 3). En moyenne 60 %

des « unités » d’obligation cor-

respondent à de l’emploi direct

et 37 % sont effectuées par le

versement d’une contribution à

l’Agefiph. Dans la construction

et le transport, l’emploi direct

pèse plus (environ 70 % de l’obli-

gation). Dans ces deux secteurs,

des salariés victimes d’accci-

dents du travail ou de maladies

professionnelles sont mainte-

nus dans l’emploi. À l’opposé,

les secteurs du commerce et

des services sont ceux qui

recourent le moins à l’emploi

direct, les unités bénéficiaires

associées par salarié handicapé

étant cependant un peu plus

importantes que dans les autres

secteurs.

Contrats de fourniture, de sous-

traitance ou de prestations de

services auprès du milieu de tra-

vail protégé, « unités bénéficiai-

res » associées à cette modalité

représentent une part margi-

nale. 

Dans le secteur concurrentiel

assujetti à la loi, deux tiers des

travailleurs handicapés sont

reconnus comme tels par les

commissions techniques d’orien-

tation et de reclassement pro-

fessionnel (Cotorep)(4). Depuis

plusieurs années, ils sont  de

plus en plus nombreux. Un

quart des travailleurs handica-

pés sont des victimes d’acci-

dents du travail ou de maladies

professionnelles. Les autres

sont essentiellement des titulai-

res d’une pension d’invalidité.

Les travailleurs handicapés sont

très majoritairement des hom-

mes (66 %), une proportion

plus élevée que pour l’ensemble

des salariés (61 %). C’est encore

plus net pour les victimes d’ac-

cidents du travail ou de ma-

ladies professionnelles (82 %).

Les titulaires d’une pension

d’invalidité sont, en revanche,

majoritairement des femmes

(58 %). 

Les bénéficiaires handicapés

sont plus âgés que la moyenne

des salariés (45 ans et demi en

moyenne, contre 38 ans et demi

pour l’ensemble des salariés).

Les accidents du travail et les

maladies professionnelles sur-

venant en effet après un certain

nombre d’années d’exposition

au risque, les victimes sont  sou-

vent reclassées au sein de leur

entreprise, conformément à la

loi qui en fait obligation. 

Les ouvriers représentent plus

de la moitié des travailleurs han-

dicapés : 54 %, contre seule-

ment 35 % pour l’ensemble des

salariés. C’est encore plus net

pour  les travailleurs handicapés

ayant une reconnaissance de la

Cotorep ou pour les victimes

d’accidents du travail ou de mal-

adies professionnelles. En

revanche, les titulaires d’une

pension d’invalidité occupent

plus souvent des postes d’em-

ployés ou de professions inter-

médiaires.
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Tableau 4
Les secteurs d’embauche des travailleurs handicapés (en %)

Agriculture  . . . . . . . . . . . . . . . . 1 0 1 1
Industrie (sauf bâtiment)  . . . . . . . 30 19 26 40
Construction  . . . . . . . . . . . . . . . 3 1 3 4
Tertiaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 80 70 55

Total  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 100 100 100

Effectifs concernés  . . . . . . . . . . 8 500 5 600 14 100 234 300

Champ : France entière, hors France-Télécom.

Hommes Femmes %

Travailleurs handicapés embauchés en
2003 dans les établissements assujettis

Ensemble 
des travailleurs

handicapés

Ensemble

Sources : Dares,
DOETH (Déclaration
obligatoire d’emploi
des travailleurs 
handicapés).

RReecceennsseerr  lleess  ttrraavvaaiilllleeuurrss  hhaannddiiccaappééss
ddaannss  llaa  ffoonnccttiioonn  ppuubblliiqquuee

UUnnee  aauuggmmeennttaattiioonn  ddeess  eemmbbaauucchheess  ssuurr
ccoonnttrraattss  ccoouurrttss  oouu  àà  hhoorraaiirreess  rréédduuiittss

(5) - Ce taux de 2,3 % concerne l’ensem-
ble des salariés, quelle que soit la taille
de l’établissement. Dans les établisse-
ments de 20 salariés ou plus, il est de
2,8 %. À titre de comparaison,  d’après
la déclaration obligatoire d’emploi, il est
de 2,6 % en équivalent-temps plein dans
les établissements assujettis à la loi. 

Selma AMIRA, Gilbert De STEFANO (Dares).

En 2003, 14 100 personnes han-

dicapées ont été embauchées.

Ce sont majoritairement des

hommes, même si la part des

femmes progresse : elles repré-

sentent désormais 40 % des

embauches.  Ce sont essentielle-

ment des ouvriers et  ils sont

nettement plus âgés que les autres

personnels embauchés : respec-

tivement 37 ans et 30 ans en

moyenne.

Les travailleurs handicapés sont

plus souvent recrutés que l’en-

semble des salariés sur des

contrats à durée indéterminée

(57 % des embauches) mais très

souvent sur des emplois 

à temps partiel. Cependant, 

la part des recrutements des

personnes handicapées sur

contrats courts a augmenté ces

dernières années : 37 % en 2001,

43 % en 2003. Elle a augmenté

autant que pour l’ensemble des

embauches dans les établisse-

ments de 20 salariés et plus 

du secteur privé : 49 % en 2001,

57 % en 2003.

Comme pour l’ensemble des

salariés du privé, le secteur ter-

tiaire réalise la majorité des

embauches : 70 %. Une embau-

che sur quatre a lieu dans l’in-

dustrie. Mais les flux de nou-

veaux bénéficiaires dans l’indus-

trie et la construction sont en

réalité plus importants : des

salariés victimes d’accident du

travail ou de maladies profes-

sionnelles devenant de nou-

veaux bénéficiaires sont mainte-

publique n’avait pas à remplir

de déclaration obligatoire d’em-

ploi pour les travailleurs handi-

capés. Les données reposaient

sur des enquêtes réalisées  dans

la fonction publique d’État et

dans la fonction publique hospi-

talière. Dans les collectivités

locales, elles reposaient  sur des

bilans sociaux. 

Avec la loi du 11 février 2005 

et à compter de 2006, les

employeurs publics devront

remplir une déclaration et verse-

ront une contribution financière

au fonds pour l’insertion des

personnes handicapées dans la

fonction publique s’ils ne rem-

plissent pas leur obligation.

Les travailleurs handicapés

bénéficiaires d’une reconnais-

sance administrative du handi-

cap seraient proportionnelle-

ment moins nombreux dans

l’ensemble de la fonction

publique (1,9 %) que dans le

secteur privé (2,3 %) (5). Ces

résultats proviennent de l’en-

quête complémentaire à l’en-

quête Emploi de l’Insee de 2002

[4]. La reconnaissance adminis-

trative du handicap n’est pas

toujours demandée dans la

fonction publique. Toutefois, les

taux d’emploi des travailleurs

handicapés dans la fonction

publique et dans le secteur privé

sont comparables si l’on élargit

l’observation aux personnes

déclarant un problème de santé

chronique ou un handicap.

nus dans l’emploi et ne sont pas

à ce titre décomptés dans les

embauches (tableau 4).

L’État, les collectivités territoria-

les et les établissements rele-

vant de la fonction publique

hospitalière ont la même obliga-

tion d’emploi de travailleurs

handicapés que ceux du secteur

concurrentiel. Ils peuvent s’en

acquitter par l’emploi direct ou

l’achat de prestations au milieu

de travail protégé.  Jusqu’à pré-

sent, ils n’étaient pas soumis à

une contribution financière. Il

existe également deux autres

différences par rapport au sec-

teur concurrentiel : les emplois

exigeant des conditions d’apti-

tude particulières ne sont pas

exclus de la base d’assujettisse-

ment et le système de majora-

tion est partiellement appliqué. 

L’État, hors ministère de l’Édu-

cation nationale, a ainsi

employé 40 600 bénéficiaires de

l’obligation d’emploi en 2003, la

fonction publique hospitalière

33 000 en 2002 et les collectivi-

tés territoriales 44 000 en 2001

[1 ; 2 ; 3]. Les taux d’emploi de

travailleurs handicapés seraient

un peu plus élevés que dans le

secteur concurrentiel, pour les

établissements de 20 salariés

ou plus. Ces résultats sont à

interpréter avec prudence, dans

la mesure où la fonction
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Encadré 2

222222  000000  IINNTTEERRVVEENNTTIIOONNSS  DDEE  LL’’AAGGEEFFIIPPHH  

EENN  FFAAVVEEUURR  DDEESS  PPEERRSSOONNNNEESS  HHAANNDDIICCAAPPÉÉEESS

En 2003, l’Agefiph  a collecté 404 millions d’euros. Elle a mené des interventions en faveur des per-

sonnes handicapées et en direction du monde économique [5].

Plus de la moitié des 222 000 interventions en faveur des personnes handicapées (114 700) ont

été réalisées pour les préparer à leur insertion professionnelle : formation professionnelle et mise

en œuvre de bilans d’évaluation et d’orientation.

82 000 interventions ont été menées en faveur de l’insertion et du maintien dans l’emploi des per-

sonnes handicapées : placements par le réseau Cap Emploi (46 200 embauches réalisées en

2003), maintien dans l’emploi, aides à la création d’activité, à l’apprentissage et à l’alternance et

versement de la Garantie de Ressource des Travailleurs Handicapés (GRTH) dans le milieu de tra-

vail ordinaire.

Par ailleurs, 25 300 aides spécifiques pour compenser le handicap ont été mises en œuvre : aides

techniques, aides humaines, action préparatoire au placement bénéficiant à des handicaps spéci-

fiques, aménagement des situations de travail, etc.

PPRREEMMIIÈÈRREESS  IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  eett  PPRREEMMIIÈÈRREESS  SSYYNNTTHHÈÈSSEESS

ssoonntt  ééddiittééeess  ppaarr  llee  MMiinniissttèèrree  ddee  ll’’eemmppllooii,,  ddee  llaa  ccoohhééssiioonn  ssoocciiaallee  eett  dduu  llooggeemmeenntt,,

DDiirreeccttiioonn  ddee  ll’’aanniimmaattiioonn  ddee  llaa  rreecchheerrcchhee,,  ddeess  ééttuuddeess  eett  ddeess  ssttaattiissttiiqquueess  ((DDAARREESS)),,  3399--4433,,  qquuaaii  AAnnddrréé  CCiittrrooëënn,,  7755990022  PPaarriiss  CCeeddeexx  1155..

wwwwww..ttrraavvaaiill..ggoouuvv..ffrr  ((RRuubbrriiqquuee  ÉÉttuuddeess  eett  SSttaattiissttiiqquueess))
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